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ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

0 0

Vie étudiante 60 000 000 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 60 000 000

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 60 000 000 60 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement présenté par le Groupe Socialiste et Apparentés vise à permettre la construction et 
l'aménagement de logements étudiants supplémentaires.

La crise sanitaire a démontré l’urgence à construire et aménager des logements étudiants : les 
confinements dans des logements exigus et souvent mal équipés pendant plusieurs mois ont été 
extrêmement difficiles pour de nombreux étudiants qui n'ont pas toujours pu rejoindre leur domicile 
familial. 

Alors que le gouvernement avait lancé un « Plan 60 000 » logements en 2018, nous déplorons que 
ce soient uniquement 35 926 nouvelles places en résidences à caractère social qui soient mises en 
service d'ici 2022.

Afin d’assurer la recevabilité du présent amendement au titre de l’article 40 de la Constitution il est 
proposé d’abonder, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, l’action 2 Aides 
indirectes du programme 231, à hauteur de 60 000 000 €, et de diminuer d’autant  les crédits inscrits 
à l’action 2, Agence Nationale de la Recherche, du programme 172 « Recherches scientifiques et 
technologiques pluridisciplinaires ».


